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I

(Résolutions, recommandations et avis)

AVIS

BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

AVIS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

du 7 août 2008

sur une proposition de directive modifiant la directive 98/26/CE et la directive 2002/47/CE

(CON/2008/37)

(2008/C 216/01)

Introduction et fondement juridique

Le 22 mai 2008, la Banque centrale européenne (BCE) a reçu une demande de consultation de la part du
Conseil de l'Union européenne portant sur une proposition de directive du Parlement européen et du
Conseil modifiant la directive 98/26/CE concernant le caractère définitif du règlement dans les systèmes de
paiement et de règlement des opérations sur titres et la directive 2002/47/CE concernant les contrats de
garantie financière, en ce qui concerne les systèmes liés et les créances privées (1) (ci-après la «directive
proposée»).

La BCE a compétence pour émettre un avis en vertu de l'article 105, paragraphe 4, premier tiret, du traité
instituant la Communauté européenne. Conformément à l'article 17.5, première phrase, du règlement intér-
ieur de la Banque centrale européenne, le présent avis a été adopté par le conseil des gouverneurs.

Modifications de la directive 98/26/CE

1. Règlement de nui t

La BCE soutient l'extension de la protection accordée par l'article 3, paragraphe 1, de la directive
98/26/CE (2) aux services de règlement de nuit, ce qui est essentiel étant donné que les systèmes utili-
sent de plus en plus fréquemment la procédure de règlement de nuit afin de faciliter le règlement des
virements de masse et de détail.

2. Protect ion des garant ies contre les e f fets de l ' insolvabi l i té

2.1. La BCE suggère d'apporter des modifications complémentaires à l'article 9, paragraphe 1, de la directive
98/26/CE pour les raisons suivantes. En vertu de l'article 9, paragraphe 1, les droits de la BCE et des
banques centrales des États membres sur les garanties constituées en leur faveur ne sont pas affectés
par une procédure d'insolvabilité ouverte à l'encontre du participant ou de la contrepartie qui a
constitué les garanties. Celles-ci peuvent être réalisées pour satisfaire ces droits. Une certaine ambiguïté
pourrait naître si l'article 9, paragraphe 1, devait être interprété en ce sens que les garanties constituées
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dans le cadre d'opérations des banques centrales, y compris les opérations d'urgence, sont uniquement
soustraites aux effets d'une procédure d'insolvabilité ouverte à l'encontre du participant ou de la contre-
partie d'une banque centrale qui a constitué la garantie en faveur de la banque centrale. Dans le cadre
de l'évaluation de la protection accordée par la directive 98/26/CE aux garanties constituées en faveur
des banques centrales dans le cadre d'opérations de crédit des banques centrales, une incertitude existe
quant à la question de savoir si la protection dont bénéficient les banques centrales couvre la constitu-
tion de garanties par un tiers qui n'est ni un participant à un système géré par une banque centrale ni
la contrepartie d'une banque centrale.

2.2. Actuellement, il semble que certains États membres aient transposé l'article 9, paragraphe 1, de la direc-
tive 98/26/CE d'une manière qui ne protège pas les garanties constituées en faveur des banques
centrales par un tiers qui n'est ni un participant ni la contrepartie de la banque centrale, alors que la
plupart des États membres ont transposé l'article 9, paragraphe 1, de manière à protéger explicitement
les garanties constituées en faveur des banques centrales par de tels tiers. De plus, certains États
membres ont transposé la disposition concernée de manière littérale et, dans ces systèmes juridiques, la
question de savoir si les garanties constituées en faveur des banques centrales par de tels tiers sont
protégées est sujette à interprétation.

2.3. Compte tenu des considérations qui précèdent, une clarification du libellé de l'article 9, paragraphe 1,
de la directive 98/26/CE permettrait d'harmoniser la protection accordée aux garanties constituées en
faveur des banques centrales par tout tiers, y compris mais pas uniquement, des filiales des participants
à un système géré par une banque centrale ou des contreparties des banques centrales. Cela permettrait
d'assurer la sécurité juridique en ce qui concerne les crédits garantis accordés par les banques centrales
et, en particulier, de protéger les services modernes de mise en commun de la liquidité, par exemple
dans le cadre de TARGET2, en cas d'insolvabilité d'un tiers, quel qu'il soit, ayant constitué des garanties
pour le compte d'un participant à un système de banque centrale. Cette réforme pourrait être particuliè-
rement pertinente pour les opérations de liquidités des banques centrales dans des périodes de diffi-
cultés financières, où il est envisageable que les liquidités fournies à une contrepartie soient garanties
par un tiers pour le compte de la contrepartie.

3. Par t ic ipat ion à un système

3.1. L'article 2, point f), de la directive 98/26/CE permet aux États membres de considérer un «participant
indirect» comme un «participant» si cela est justifié par des risques systémiques et à condition que le
participant indirect soit connu du système. L'exigence que le participant indirect soit «connu du
système» est utile, puisqu'à défaut, le système serait dans l'incapacité d'identifier les participants indirects
qui bénéficient de la protection accordée au système. C'est la raison pour laquelle il convient d'intro-
duire dans la définition de «participant indirect», la condition selon laquelle les participants indirects
doivent être connus de l'opérateur de système. Cela facilitera également l'exécution par l'opérateur de
système de l'obligation qui lui incombe en vertu de l'article 10, deuxième alinéa, d'indiquer à l'État
membre dont la législation est applicable les participants au système concerné, y compris tout partici-
pant indirect éventuel, ainsi que tout changement de ces participants.

3.2. Afin d'éviter toute incertitude, il convient de modifier tant la définition de participant que celle de
participant indirect afin d'indiquer clairement que ces définitions sont exhaustives et comprennent
uniquement les catégories spécifiques d'entités qui y sont énumérées. Toute divergence dans l'applica-
tion pourrait porter atteinte à la protection accordée par la directive 98/26/CE aux systèmes transfron-
taliers en fonctionnement.

3.3. De même, dans les définitions de participant et de participant indirect, il y a lieu de remplacer, là où
cela est approprié, le terme «système» par l'expression «opérateur de système» nouvellement définie, dès
lors que les systèmes ne sont en principe pas dotés de la personnalité juridique et que c'est l'opérateur
de système qui agit en tant que participant à un autre système, assurant ainsi une participation croisée
entre les systèmes.

4. La déf in i t ion d 'un système

4.1. Il convient de modifier la définition d'un système prévue à l'article 2, point a), de la directive 98/26/CE.
Le terme «système» devrait refléter de manière adéquate la diversité des dispositifs existants afin que la
protection accordée par la directive 98/26/CE s'applique à un éventail le plus large possible de systèmes,
réduisant ainsi le risque systémique. En particulier, la définition actuelle prévue à l'article 2, point a),
premier et deuxième tirets, ne reflète pas fidèlement la manière dont une majorité de systèmes est
établie. Dans la plupart des cas, le dispositif en vertu duquel le système est établi n'est pas simplement
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un contrat entre des participants mais une réglementation régissant le fonctionnement du système, telle
qu'adoptée par l'opérateur de système ou par le biais d'actes juridiques. Les participants sont tenus de
respecter ces règles. Les systèmes établis sur base d'un dispositif contractuel multilatéral constituent l'ex-
ception et non la règle, contrairement à ce que laisse supposer le libellé actuel de l'article 2, point a).
Un opérateur de système, tel qu'un dépositaire central de titres, une bourse de valeur ou une banque
centrale, établit généralement un système de façon unilatérale. Dans ce contexte, il conviendrait de
rédiger l'article 2, point a), de telle sorte qu'il soit possible d'établir un dispositif formel par un contrat,
par des conditions générales ou par voie de réglementation, c'est-à-dire par une loi ou par un règlement
d'application. La définition d'un système devrait par conséquent faire référence à un «dispositif formel
comprenant», au lieu d'«un accord formel convenu entre» trois participants ou davantage et, ce change-
ment implique par conséquent une modification de l'article 2, point a), deuxième tiret.

4.2. La définition actuelle d'un système ne permet pas de déterminer clairement si les systèmes de compen-
sation, tels que les contreparties centrales ou les chambres de compensation, bénéficient de la protec-
tion contre le risque systémique prévue par la directive 98/26/CE. Bien que certains États membres
soucieux d'éviter toute incertitude aient notifié des systèmes de compensation à la Commission confor-
mément à l'article 2, point a), troisième tiret, les mots «la compensation ou» devraient être ajoutés
devant les mots «l'exécution des ordres de transfert» à l'article 2, point a), premier tiret, pour qu'il soit
clair que ces types d'entités peuvent également être considérées comme des systèmes à part entière.

4.3. De plus, il convient de retenir une définition souple du terme «système» afin de couvrir toute évolution
future concernant l'organisation des systèmes. En particulier, la définition devrait être suffisamment
large pour couvrir tout futur système susceptible d'être développé par l'Eurosystème ou désigné par la
BCE lorsqu'un tel système est établi par un instrument juridique de la BCE qui lie les participants en
vertu d'un dispositif conclu avec la BCE et régi par la législation d'un État membre. En tout état de
cause, la définition du terme système à l'article 2, point a), de la directive 98/26/CE devrait également
couvrir un système établi par un instrument juridique de la BCE.

5. Moment de l ' introduct ion, i r révocabi l i té e t sys tèmes interopérables

5.1. La BCE considère qu'il est nécessaire de clarifier la notion de «moment de l'introduction» dans un
système qui est utilisée à l'article 3, paragraphe 3, de la directive 98/26/CE. Plus particulièrement, l'ar-
ticle 3, paragraphe 3, dispose que le moment où un ordre de transfert est introduit dans un système est
défini par les règles de fonctionnement de ce système. Le moment de l'introduction n'est pas défini en
tant que tel, de sorte qu'il varie selon les systèmes tant en ce qui concerne sa définition que le moment
effectif de l'introduction. Lorsque la législation nationale régissant le système définit le moment de l'in-
troduction, les règles de fonctionnement du système doivent être conformes à ces définitions. Cepen-
dant, les législations nationales devraient laisser une souplesse suffisante aux règles du système relatives
au moment de l'introduction, pour leur permettre de s'adapter et de tenir compte de la nature spéci-
fique des opérations d'un système particulier et de protéger des procédures de règlement et/ou d'optimi-
sation sophistiquées. En outre, il est important qu'entre des systèmes interopérables, les règles de l'en-
semble des systèmes concernés puissent définir le moment de l'introduction avec suffisamment de
souplesse pour leur permettre de protéger le règlement intersystème et, par conséquent, de garantir l'in-
teropérabilité. La BCE recommande de clarifier l'article 3, paragraphe 4, en conséquence afin d'éliminer
toute ambiguïté sur le fait que les systèmes disposent effectivement d'une certaine marge d'appréciation
leur permettant de préciser le moment approprié de l'introduction, sans être entravés à cet égard par la
législation nationale qui peut être rigide et difficile à modifier. Des considérations similaires s'appliquent
à la notion d'irrévocabilité qui est utilisée à l'article 5 de la directive 98/26/CE.

5.2. La BCE soutient les modifications relatives aux systèmes interopérables étant donnée l'augmentation
sensible du nombre et de l'importance de ces systèmes depuis l'adoption de la directive 98/26/CE. En
particulier, les systèmes ont mis en place entre eux des liens, voire des liens relayés, et ils ont accès à
d'autres systèmes en tant que participants ou par le biais d'autres interfaces. Toutefois, la BCE suggère
de remplacer, dans la définition des «systèmes interopérables», le terme «système» par «dispositif» mis en
place entre deux ou plusieurs systèmes, afin de couvrir toutes les catégories de connexions possibles
tout en évitant ce faisant de donner l'impression qu'une nouvelle catégorie de systèmes est créée. Pour
citer un exemple pratique, l'infrastructure de paiement TARGET2 (1) de l'Eurosystème se compose de
multiples systèmes de paiement juridiquement distincts qui sont interconnectés par une plate-forme
technique unique s'appuyant sur une orientation de la BCE. En outre, plus de soixante autres systèmes,
y compris ceux de pays n'appartenant pas à la zone euro, sont connectés à TARGET2 soit en tant que
participants, soit par le biais d'accords bilatéraux par l'intermédiaire de l'interface de système exogène.
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6. Not i f icat ion des opérateurs de système et sur ve i l lance

La BCE est favorable à la définition d'opérateur de système donnée au nouvel article 2, point o), bien
qu'elle considère souhaitable d'y apporter une légère modification afin de s'assurer qu'elle couvre égale-
ment les systèmes constitués de plusieurs participants sans un opérateur de système unique. Pour la
même raison, il serait souhaitable d'apporter une légère modification à l'article 3, paragraphe 1,
deuxième alinéa, de la directive afin de s'assurer que la charge de la preuve de la connaissance de l'insol-
vabilité repose sur l'opérateur du système concerné. En outre, la BCE accepte la proposition de modifi-
cation de l'article 10 de la directive 98/26/CE afin que les États membres notifient à la Commission
non seulement les systèmes mais également les opérateurs de système. Cependant, conformément à la
suggestion présentée par la BCE au paragraphe 4.3 ci-dessus, consistant à inclure dans la définition du
terme «système» les systèmes établis par un instrument juridique de la BCE, il convient de modifier l'ar-
ticle 10, paragraphe 1, afin de permettre aux États membres ou à la BCE selon le cas, de notifier les
systèmes et les opérateurs de système à la Commission. La BCE est d'avis que les troisième et quatrième
alinéas de l'article 10 qui ont été omis dans la proposition de la Commission devraient y figurer de
nouveau. En outre, le troisième alinéa de l'article 10 qui reconnaît aux autorités nationales compétentes
le droit d'autoriser et de contrôler les systèmes devrait faire référence à la nécessité de respecter la
compétence des banques centrales en matière de surveillance qui est fondée sur leurs missions dans le
domaine de la stabilité financière.

7. Les établ i ssements de monnaie é lectronique comme par t ic ipants aux systèmes

La définition d'«établissement de crédit» à l'article 2, point b), modifié, de la directive 98/26/CE, qui se
réfère à la définition contenue dans la directive 2006/48/CE du Parlement européen et du Conseil du
14 juin 2006 concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et son exercice (refonte) (1), a
pour effet de permettre aux établissements de monnaie électronique de devenir des participants aux
systèmes qui sont désignés conformément à la directive 98/26/CE, pour autant que les établissements
de monnaie électronique soient réglementés en tant qu'établissements de crédit. La BCE considère qu'il
s'agit d'une modification législative positive qui renforcera la stabilité des systèmes. Une modification
du statut des établissements de monnaie électronique en tant qu'établissements de crédit exigerait un
réexamen approfondi de la directive 98/26/CE.

8. Conf l i t de lo is

Il est important qu'une règle de conflit de lois claire et simple s'applique à tous les aspects des instru-
ments financiers transmissibles par inscription en compte afin d'assurer l'efficacité et la sécurité de la
détention et du transfert transfrontaliers d'instruments financiers. À l'instar de la Commission, la BCE
estime que les règles de conflit de lois, telles qu'elles sont actuellement contenues dans la directive
98/26/CE, dans la directive 2001/24/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 avril 2001 concer-
nant l'assainissement et la liquidation des établissements de crédit (2) et dans la directive 2002/47/CE
du Parlement européen et du Conseil du 6 juin 2002 concernant les contrats de garantie financière (3),
ont permis d'accroître la sécurité juridique en ce qui concerne la détermination de la loi applicable. La
BCE prend également note des observations faites par la Commission dans son document de travail
intitulé «Conflict of laws: modernisation of the PRIMA-rule for intermediated securities» selon lesquelles
l'application pratique d'un régime de conflit de lois unique en matière de compensation et de règle-
ment-livraison transfrontaliers de titres au sein de la Communauté révèle encore l'existence de diffé-
rences d'interprétation d'un État membre à l'autre quant à la notion de «lieu de situation d'un compte».
Il s'ensuit que le régime communautaire ne garantit pas encore le meilleur niveau possible de sécurité
et de prévisibilité quant à la détermination de la loi applicable.

Par conséquent, la BCE suit avec grand intérêt l'initiative de la Commission consistant à améliorer la
clarté du système communautaire actuel. Eu égard à la complexité de la question, la BCE estime qu'un
réexamen de cette ampleur ne saurait intervenir dans le cadre de la directive proposée.

Modifications de la directive 2002/47/CE

9. Créances pr ivées

9.1. La BCE est très favorable aux modifications proposées de la directive 2002/47/CE dès lors qu'elles
visent à faciliter l'utilisation des créances privées en garantie par les banques centrales. Ces modifica-
tions renforcent la position juridique des banques centrales dans l'Union européenne lorsque celles-ci
prennent des créances privées en garantie, étant donné que les règles applicables aux créances privées
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dans les différents systèmes juridiques de l'UE ne sont sinon pas harmonisées. La possibilité d'utiliser
des créances privées en garantie pour les opérations des banques centrales revêt une importance essen-
tielle pour les établissements de crédit de la zone euro qui ont des montants importants de créances
privées inscrites à leur bilan. Il est très important que l'Eurosystème puisse utiliser les créances privées
en garantie au titre du régime institué par la directive 2002/47/CE, facilitant ainsi la gestion informelle
et efficace de ce type d'actif, en particulier par des moyens électroniques et y compris l'ensemble des
opérations transfrontalières. La BCE préconise par conséquent à cet égard l'adoption du texte proposé
par la Commission ne donnant pas aux États de choix d'options pour la mise en œuvre, ce qui aurait
pour effet de compromettre la validité et à la sécurité juridiques de ces prises en garantie.

9.2. Les modifications qu'il est proposé d'apporter à l'article 1er, paragraphe 4, point a), de la directive
2002/47/CE en limitent la portée aux créances privées éligibles aux fins de la constitution de garanties
pour les opérations de crédit des banques centrales. Ceci est suffisant eu égard aux objectifs de la BCE
et de l'Eurosystème. Cependant, la modification proposée ne restreint pas l'utilisation des créances
privées aux seules opérations des banques centrales mais propose d'étendre l'application des règles de la
directive 2002/47/CE à toute créance privée susceptible d'être éligible aux fins de la constitution de
garanties pour les opérations de crédit des banques centrales dans l'UE. Dans un souci de transparence,
il convient de se demander si la modification proposée permettrait également à des preneurs de garan-
ties qui ne sont pas des banques centrales d'utiliser, aux fins de la constitution de garanties, de telles
créances privées éligibles pour les banques centrales. En particulier, il se peut que certaines banques
centrales de l'UE ne disposent pas de critères d'éligibilité facilement accessibles concernant l'acceptation
des créances privées en garantie, de sorte qu'il serait difficile pour un preneur de garantie autre qu'une
banque centrale de déterminer de manière efficace si la créance privée qu'il entend prendre en garantie
est éligible ou non. En outre, les critères d'éligibilité utilisés par l'Eurosystème et ceux utilisés par les
banques centrales de pays n'appartenant pas à la zone euro pourraient être différents et ils sont égale-
ment susceptibles d'être modifiés au fil du temps. Par conséquent, afin de garantir la sécurité juridique
et des conditions de concurrence égales au sein de l'UE, la BCE recommande de retenir une définition
simple et uniforme des créances privées entrant dans le champ d'application de la directive
2002/47/CE, qui ne lie pas ces créances privées à des critères d'éligibilité utilisés par les banques
centrales. Cette définition des créances privées aux fins de la détermination du champ d'application de
la directive 2002/47/CE devrait être suffisamment large pour comprendre les créances privées déclarées
éligibles par l'Eurosytème. Dans le cas où une telle définition uniforme ne pourrait pas être adoptée, il
conviendrait tout au moins de garantir que les créances privées effectivement mobilisées en garantie au
profit de l'Eurosystème sont couvertes par la nouvelle définition de la directive 2002/47/CE.

9.3. Les modifications proposées n'apportent pas de clarification en ce qui concerne les règles de conflit de
lois applicables à l'utilisation transfrontalière des créances privées aux fins de garantie. Dans sa version
actuelle, l'article 9 de la directive 2002/47/CE relatif aux règles de conflit de lois se réfère uniquement
aux instruments financiers transmissibles par inscription en compte et il est clair qu'il ne s'applique pas
aux créances privées. Pour la mobilisation transfrontalière des créances privées en garantie, il est extrê-
mement important d'harmoniser les règles de conflit de lois applicables. Les créances privées utilisées
en garantie sont susceptibles d'avoir des liens avec plusieurs systèmes juridiques, par exemple celui du
débiteur, du créancier, de l'accord, etc. et pour des raisons de sécurité juridique, les parties ont besoin
de savoir avec précision quelle loi s'applique pour déterminer la validité et l'antériorité lorsque des
créances privées sont mobilisées en garantie. Actuellement, les règles de conflit de lois qui s'appliquent
à l'opposabilité aux tiers des cessions de créances ne sont pas harmonisées au sein de l'UE; il existe une
incertitude quant à la loi applicable et les parties peuvent être contraintes de se conformer aux
exigences de plus d'un système juridique afin d'acquérir une certaine certitude quant à la solidité juri-
dique des garanties dont elles bénéficient. Ceci constitue un obstacle majeur, et l'utilisation transfronta-
lière au sein de l'UE des créances privées aux fins de garantie serait grandement facilitée si un accord
pouvait intervenir sur des règles de conflit de lois uniformes régissant l'opposabilité aux tiers. Il est
d'autant plus important d'inclure de telles règles dans la directive 2002/47/CE que le règlement dit
«Rome I» (1) ne prévoyait pas de modification sur ce point. L'existence de telles règles communes
présenterait des avantages significatifs.

9.4 La BCE suggère également les modifications d'ordre technique suivantes afin d'assurer la cohérence au
sein de la directive proposée en ce qui concerne l'extension du champ d'application de la directive
2002/47/CE aux créances privées. Afin d'assurer qu'aussi bien la cession des créances privées que le
nantissement de celles-ci entrent dans le champ d'application de la directive 2002/47/CE, il convient de
modifier l'article 2, paragraphe 1, point c), pour faire référence au droit intégral à la garantie financière
afin de d'indiquer clairement que le terme «contrat de garantie financière avec constitution de sûreté»
couvre également le nantissement et la charge de créances privées. De plus, il convient d'ajouter une
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référence aux créances privées dans la définition des instruments financiers à l'article 2, paragraphe 1,
point e). Enfin, en ce qui concerne les conditions de validité d'un contrat de garantie financière, il
convient de modifier l'article 3 pour mentionner le «transfert de la possession» en plus de l'enregistre-
ment et de la notification.

10. Compensat ion («net t ing» )

La directive proposée ne contient aucune modification des dispositions relatives à la compensation
(«netting») en cas d'insolvabilité dans la directive 2002/47/CE et la directive 98/26/CE. Cependant, il
reste acquis que la possibilité de recourir à la déchéance du terme en cas d'insolvabilité d'une contre-
partie revêt une importance considérable pour les marchés financiers. Par conséquent, la question de
l'opposabilité de la compensation avec déchéance du terme ne concerne pas uniquement les contrats de
garantie financière individuels mais concerne tous les types de dispositifs visant à réduire les risques de
crédit. Il est nécessaire de promouvoir le traitement de la compensation («netting»), pas uniquement
dans la directive 2002/47/CE mais aussi de façon générale dans tout l'acquis communautaire dans le
domaine financier. Il serait bénéfique, par exemple, de parvenir à une plus grande cohérence entre les
diverses définitions de la compensation («netting et set-off») dans les différents actes juridiques de l'UE.
Dans le même temps, au vu de l'importance systémique que revêt l'application de clauses de déchéance
automatique du terme à l'encontre des établissements de crédit et des institutions financières d'impor-
tance systémique qui opèrent sur les marchés financiers internationaux, une discussion plus large doit
s'instaurer au niveau de l'UE sur la question de l'application des clauses de compensation avec
déchéance du terme aux institutions financières sur les marchés de gré à gré sur produits dérivés et pas
uniquement dans le cadre des contrats de garantie financière.

11. Suggest ions de rédact ion

L'annexe ci-jointe contient des suggestions de rédaction au cas où les considérations qui précèdent
conduiraient à modifier la directive proposée.

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 7 août 2008.

Le président de la BCE
Jean-Claude TRICHET

23.8.2008C 216/6 Journal officiel de l'Union européenneFR



ANNEXE

SUGGESTIONS DE RÉDACTION (1)

Texte proposé par la Commission (1) Modifications suggérées par la BCE (2)

Modification 1

Article premier de la directive proposée

Modification de la directive 98/26/CE, article 2, point a)

Article 2 Article 2

Aux fins de la présente directive, on entend par: Aux fins de la présente directive, on entend par:

a) «système»: un accord formel convenu: a) «système»: un dispositif formel (*):

— entre trois participants ou davantage, auxquels
peuvent s'ajouter un éventuel organe de règlement,
une éventuelle contrepartie centrale, une éventuelle
chambre de compensation ou un éventuel partici-
pant indirect, et comportant des règles communes
ainsi que des procédures normalisées pour l'exécu-
tion des ordres de transfert entre participants,

— entre comprenant trois participants ou davantage,
auxquels peuvent s'ajouter un éventuel organe de
règlement, une éventuelle contrepartie centrale, une
éventuelle chambre de compensation ou un éventuel
participant indirect, et comportant des règles
communes ainsi que des procédures normalisées
pour la compensation ou l'exécution des ordres de
transfert entre participants,

— régi par la législation d'un État membre choisi par
les participants; toutefois, les participants peuvent
uniquement choisir la législation d'un État membre
dans lequel l'un d'entre eux au moins a son siège
social, et

— régi par la législation d'un État membre choisi par les
participants; toutefois, les participants peuvent
uniquement choisir la législation d'un État membre
dans lequel l'un d'entre eux au moins a son siège
social ou établi par un acte juridique de la BCE,
qui lie les participants en vertu d'un dispositif
conclu avec la BCE et régi par la législation d'un
État membre, et

— désigné, sans préjudice d'autres conditions d'appli-
cation générale plus strictes prévues par la législa-
tion nationale, en tant que système et notifié à la
Commission par l'État membre dont la législation
est applicable, après que cet État membre s'est
assuré du caractère adéquat des règles de fonction-
nement du système.

— désigné sans préjudice d'autres conditions d'applica-
tion générale plus strictes prévues par la législation
nationale en tant que système et notifié à la Commis-
sion, soit i) par l'État membre dont la législation est
applicable, après que cet État membre s'est assuré du
caractère adéquat des règles de fonctionnement du
système et sans préjudice d'autres conditions
d'application générale plus strictes prévues par la
législation nationale, soit ii) par la BCE, en tant
que système établi par un acte juridique de la
BCE.

Justification — Voir le point 4 de l'avis

Modification 2

Article premier de la directive proposée

Modification de la directive 98/26/CE, article 2, points f) et g)

Article 2 Article 2

f) «participant»: une institution, une contrepartie centrale,
un organe de règlement, une chambre de compensation
ou un système. […]

f) «participant»: uniquement une institution, une contre-
partie centrale, un organe de règlement, une chambre
de compensation ou un opérateur de système. […]
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Texte proposé par la Commission (1) Modifications suggérées par la BCE (2)

g) «participant indirect»: une institution, une contrepartie
centrale, un organe de règlement, une chambre de
compensation ou un système ayant une relation
contractuelle avec une institution participant à un
système qui exécute des ordres de transfert permettant
au participant indirect de passer des ordres de transfert
par l'intermédiaire du système;

g) «participant indirect»: uniquement une institution, une
contrepartie centrale, un organe de règlement, une
chambre de compensation ou un opérateur de système
ayant une relation contractuelle avec une institution
participant à un système qui exécute des ordres de
transfert permettant au participant indirect de passer
des ordres de transfert par l'intermédiaire du système, à
condition toutefois que le participant indirect soit
connu de l'opérateur de système;

Justification — Voir le point 3 de l'avis

Modification 3

Article premier de la directive proposée

Modification de la directive 98/26/CE, article 2, point n)

Article 2 Article 2

n) «système interopérable»: un système qui conclut un
accord avec un ou plusieurs systèmes impliquant l'éta-
blissement de solutions mutuelles et pas simplement la
liaison à l'offre de services types existants;

n) «dispositifs interopérables»: un système qui conclut un
accord avec un ou plusieurs systèmes tout dispositif
mis en place par deux ou plusieurs opérateurs de
système impliquant l'établissement de solutions
mutuelles et pas simplement la liaison à l'offre de
services types existants;

Justification — Voir le point 5.2 de l'avis

Modification 4

Article 1, paragraphe 2, point f), de la directive proposée

Modification de la directive 98/26/CE, article 2, point o)

o) «Opérateur de système»: l'entité chargée de l'exploitation
d'un système au quotidien. Un opérateur de système
peut aussi intervenir en tant qu'organe de règlement,
contrepartie centrale ou chambre de compensation.

o) «Opérateur de système»: l'entité ou, le cas échéant, les
entités chargées de l'exploitation d'un système au
quotidien. Un opérateur de système peut aussi inter-
venir en tant qu'organe de règlement, contrepartie
centrale ou chambre de compensation.

Justification — Voir le paragraphe 6 de l'avis

Modification 5

Article 1, paragraphe 3, de la directive proposée

Modification de la directive 98/26/CE, alinéa 2, de l'article 3, paragraphe 1

Lorsque, exceptionnellement, les ordres de transfert sont
introduits dans un système après le moment de l'ouverture
de la procédure d'insolvabilité et qu'ils sont exécutés le jour
ouvrable, tel que défini par les règles de fonctionnement du
système, au cours duquel cette procédure est ouverte, ils ne
produisent leurs effets en droit et ne sont opposables aux
tiers qu'à condition que l'opérateur du système puisse
prouver, après le moment du règlement, qu'il n'avait pas
connaissance et n'était pas tenu d'avoir connaissance de
l'ouverture de la procédure d'insolvabilité.

Lorsque, exceptionnellement, les ordres de transfert sont
introduits dans un système après le moment de l'ouverture
de la procédure d'insolvabilité et qu'ils sont exécutés le jour
ouvrable, tel que défini par les règles de fonctionnement du
système, au cours duquel cette procédure est ouverte, ils ne
produisent leurs effets en droit et ne sont opposables aux
tiers qu'à condition que l'opérateur du système concerné
puisse prouver, après le moment du règlement, qu'il n'avait
pas connaissance et n'était pas tenu d'avoir connaissance de
l'ouverture de la procédure d'insolvabilité.

Justification — Voir le paragraphe 6 de l'avis
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Texte proposé par la Commission (1) Modifications suggérées par la BCE (2)

Modification 6

Article 1 de la directive proposée

Modification de la directive 98/26/CE, nouvel article 3, paragraphe 4

Article 3 Article 3

4. En cas de systèmes interopérables, chaque système
détermine ses propres règles en ce qui concerne le moment
de l'introduction dans son système. Les règles relatives au
moment de l'introduction propres à un système ne sont
affectées par aucune règle des autres systèmes avec lesquels
il est interopérable.

4. Dans le cas de dispositifs interopérables, chaque
système détermine dans ses propres règles le moment de
l'introduction dans son système Les règles relatives au
moment de l'introduction propres à un système ne sont
affectées par aucune règle des autres systèmes avec lesquels
il est interopérable, afin de garantir à cet égard dans la
mesure du possible, une coordination entre les règles
de tous les systèmes parties au dispositif interopérable.

Sauf disposition contraire expresse des règles de l'en-
semble des systèmes interopérables concernés, les
règles relatives au moment de l'introduction propres à un
système ne sont affectées par aucune règle des autres
systèmes avec lesquels il est interopérable.

Justification — Voir le point 5.1 de l'avis

Modification 7

Article premier de la directive proposée

Modification de la directive 98/26/CE, article 5

Article 5 Article 5

Un ordre de transfert ne peut être révoqué par un partici-
pant à un système ou par un tiers à partir du moment fixé
par les règles de fonctionnement de ce système.

Un ordre de transfert ne peut être révoqué par un partici-
pant à un système ou par un tiers à partir du moment fixé
par les règles de fonctionnement de ce système.

En cas de systèmes interopérables, chaque système déter-
mine ses propres règles en ce qui concerne le moment de
la révocation dans son système. Les règles relatives au
moment de la révocation propres à un système ne sont
affectées par aucune règle des autres systèmes avec lesquels
il est interopérable.

Dans le cas de dispositifs interopérables, chaque système
détermine dans ses propres règles le moment de de la révo-
cation dans son système. Les règles relatives au moment de
la révocation propres à un système ne sont affectées par
aucune règle des autres systèmes avec lesquels il est inter-
opérable l'irrévocabilité afin de garantir à cet égard,
dans la mesure du possible, une coordination entre les
règles de tous les systèmes parties au dispositif inter-
opérable.

Sauf disposition contraire expresse des règles de l'en-
semble des systèmes interopérables concernés, les
règles relatives au moment de l'irrévocabilité propres à un
système ne sont affectées par aucune règle des autres
systèmes avec lesquels il est interopérable.

Justification — Voir le point 5.1 de l'avis

Modification 8

Article premier de la directive proposée

Modification de la directive 98/26/CE, article 9, paragraphe 1

Article 9 Article 9

1. Les droits d'un système ou d'un participant sur les
garanties constituées en sa faveur dans le cadre d'un
système, et les droits des banques centrales des États
membres ou de la Banque centrale européenne sur les
garanties constituées en sa faveur ne sont pas affectés par
une procédure d'insolvabilité à l'encontre du participant ou
de la contrepartie des banques centrales des États membres
ou de la Banque centrale européenne qui a constitué les
garanties. Celles-ci peuvent être réalisées pour satisfaire ces
droits.

1. Les droits d'un opérateur de système ou d'un partici-
pant sur les garanties constituées en sa faveur dans le cadre
d'un système, et les droits des banques centrales des États
membres ou de la Banque centrale européenne sur les
garanties constituées en sa faveur ne sont pas affectés par
une procédure d'insolvabilité à l'encontre du participant ou
de la contrepartie des banques centrales des États membres
ou de la Banque centrale européenne, ou à l'encontre d'un
tiers, notamment, mais pas exclusivement, une filiale
de ce participant ou de cette contrepartie, qui a
constitué les garanties. Celles-ci peuvent être réalisées pour
satisfaire ces droits.

Justification — Voir le point 2 de l'avis
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Texte proposé par la Commission (1) Modifications suggérées par la BCE (2)

Modification 9

Article premier de la directive proposée

Modification de la directive 98/26/CE, article 10

Article 10 Article 10

Les États membres déterminent les systèmes, et les opéra-
teurs de système respectifs, entrant dans le champ d'appli-
cation de la présente directive; ils les notifient à la Commis-
sion et informent celle-ci des autorités qu'ils ont choisies
conformément à l'article 6, paragraphe 2.

Les États membres, ou le cas échéant la BCE, lorsqu'un
système est établi par un instrument juridique de la
BCE, déterminent les systèmes, et les opérateurs de système
respectifs, entrant dans le champ d'application de la
présente directive; ils les notifient à la Commission et infor-
ment celle-ci des autorités qu'ils ont choisies conformément
à l'article 6, paragraphe 2.

L'opérateur de système indique à l'État membre dont la
législation est applicable les participants au système, y
compris tout participant indirect éventuel, ainsi que tout
changement de ces participants.

L'opérateur de système indique à l'État membre dont la
législation est applicable les participants au système, y
compris tout participant indirect éventuel, ainsi que tout
changement de ces participants.

En plus de l'obligation d'indication visée au deuxième
alinéa, les États membres peuvent soumettre les opéra-
teurs de système relevant de leur compétence à des
exigences de contrôle ou d'autorisation. Il convient
également de garantir le respect des compétences de la
Banque centrale européenne et des banques centrales
nationales en matière de surveillance.

Toute personne y ayant un intérêt légitime peut exiger
d'une institution qu'elle lui indique les systèmes
auxquels elle participe et lui fournisse des informations
sur les principales règles auxquelles est assujetti le
fonctionnement de ces systèmes.

Justification — Voir point 6 de l'avis

Modification 10

Modification de la directive 2002/47/CE, article 2, paragraphe 1, point c)

Article 2, paragraphe 1, point c) Article 2, paragraphe 1, point c)

c) «contrat de garantie financière avec constitution de
sûreté», un contrat par lequel le constituant remet au
preneur ou en sa faveur, des espèces ou des instruments
financiers en garantie et où le constituant conserve la
pleine propriété de ces actifs lorsque le droit afférent à
cette sûreté est établi.

c) «contrat de garantie financière avec constitution de
sûreté», un contrat par lequel le constituant remet au
preneur ou en sa faveur, des espèces ou des instruments
financiers en garantie et où le constituant conserve la
pleine propriété de ces actifs ou le droit intégral à ces
derniers, lorsque le droit afférent à cette sûreté est
établi.

Justification — Voir point 9 de l'avis

Modification 11

Modification de la directive 2002/47/CE, article 2, paragraphe 1, point e)

Article 2, paragraphe 1, point e) Article 2, paragraphe 1, point e)

e) «instruments financiers», les actions et les autres titres
assimilables à des actions, les obligations et les autres
titres de créance, négociables sur le marché des capi-
taux, et tous les autres titres habituellement négociés et
conférant le droit d'acquérir de telles actions, obliga-
tions ou autres titres par voie de souscription, d'achat
ou d'échange ou donnant lieu à un règlement en
espèces (à l'exclusion des instruments de paiement), y
compris les parts d'organismes de placement collectif,
les instruments du marché monétaire ainsi que les
créances relatives à ces différents éléments ou les droits
sur ou relatifs à ces différents éléments;

e) «instruments financiers», les actions et les autres titres
assimilables à des actions, les obligations et les autres
titres de créance, négociables sur le marché des capi-
taux, et tous les autres titres habituellement négociés et
conférant le droit d'acquérir de telles actions, obliga-
tions ou autres titres par voie de souscription, d'achat
ou d'échange ou donnant lieu à un règlement en
espèces (à l'exclusion des instruments de paiement), y
compris les parts d'organismes de placement collectif,
les instruments du marché monétaire ainsi que les
créances relatives à ces différents éléments ou les droits
sur ou relatifs à ces différents éléments, ainsi que les
créances privées dans la mesure prévue par la
présente directive;

Justification — Voir point 9 de l'avis
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Texte proposé par la Commission (1) Modifications suggérées par la BCE (2)

Modification 12

Article 2, paragraphe 3, de la directive proposée

Modification de la directive 2002/47/CE, article 3

Article 3 Article 3

Nouvel alinéa Nouvel alinéa

Lorsque des créances privées sont constituées en garantie
financière, les États membres n'exigent pas que la création,
la validité ou l'admissibilité à titre de preuve de leur consti-
tution en garantie financière en vertu d'un contrat de
garantie financière soient subordonnées à l'accomplisse-
ment d'un acte formel, tel que l'enregistrement ou la notifi-
cation du débiteur de la créance privée constituée en
garantie.

Lorsque des créances privées sont constituées en garantie
financière, les États membres n'exigent pas que la création,
la validité ou l'admissibilité à titre de preuve de leur consti-
tution en garantie financière en vertu d'un contrat de
garantie financière soient subordonnées à l'accomplissement
d'un acte formel, tel que l'enregistrement, le transfert de la
possession ou la notification du débiteur de la créance
privée constituée en garantie.

Justification — Voir point 9 de l'avis

(1) Les caractères barrés dans le corps du texte indiquent les passages que la BCE suggère de supprimer.
(2) Les caractères gras dans le corps du texte indiquent les nouveaux passages suggérés par la BCE.
(*) Toutes les autres occurrences de l'expression «accord formel» dans la directive 98/26/CE doivent être remplacées par le terme «dispositif

formel».
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II

(Communications)

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET ORGANES DE
L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION

Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traité CE

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 216/02)

Date d'adoption de la décision 2.7.2008

Aide no N 651/07

État membre France

Région —

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Prolongation et actualisation du plan d'aide aux transporteurs de marchandises
par voies navigables (N 38/04) pour la période 2008-2012

Base juridique La base légale est l'article 1er du décret no 60-1441 du 26 décembre 1991
portant statut de voies navigables de France, «l'établissement public […] est
notamment chargé […] de rechercher tout moyen propre à développer l'utilisa-
tion des voies navigables et à en améliorer l'exploitation»

Type de la mesure Régime d'aide

Objectif L'objectif du régime est d'encourager la modernisation du secteur du transport
de la navigation intérieure de marchandises pour accroître sa compétitivité, à
faciliter l'accès à de nouveaux marchés et à promouvoir l'accès à la profession de
batelier

Forme de l'aide Subvention directe

Budget Maximum de 16,5 Mio EUR

Intensité Mesures A1 et B1, 30 %; Mesure B2, 25 %; Mesure B3, 50 %; Mesure C1 et C2,
20 %; Mesure D1, 50 %

Durée 5 ans (2008-2012)

Secteurs économiques Navigation intérieure

Nom et adresse de l'autorité chargée
de l'octroi

Voies navigables de France

Autres informations —

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/
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Date d'adoption de la décision 5.8.2008

Aide no N 46/08

État membre Espagne

Région Galicia

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Ayudas Públicas-Galicia-Producciones o coproducciones en lengua gallega

Base juridique La Ley no 6/1999, de 1 de setiembre, del audiovisual de Galicia y las bases regu-
ladoras para la concesión, en régimen de concurrencia competitiva, de subven-
ciones para producciones o coproducciones audiovisuales en lengua gallega

Type de la mesure Régime

Objectif Promotion de la culture

Forme de l'aide Subvention directe

Budget Montant global de l'aide prévue: 3,1 Mio EUR

Intensité 50 %

Durée Jusqu'au 31 décembre 2011

Secteurs économiques Services récréatifs, culturels et sportifs

Nom et adresse de l'autorité chargée
de l'octroi

Consellería de Cultura e Deporte
Xunta de Galicia San Caetano s/n
E-15702 Santiago de Compostela (A Coruña)

Autres informations —

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision 17.6.2008

Aide no N 90/08

État membre Autriche

Région Oberösterreich

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Veräußerung von Aktien der Energie AG Oberösterreich über eine Privatplazie-
rung an ausgewählte Investoren

Base juridique Beschluß des Oberösterreichischen Landtages, Sitzung am 31. Januar 2008,
XXVI. Gesetzgebungsperiode

Type de la mesure Aide individuelle

Objectif —

Forme de l'aide —

Budget Montant global de l'aide prévue: 884 Mio EUR

Intensité —

Durée —

Secteurs économiques Électricité, gaz et eau

Nom et adresse de l'autorité chargée
de l'octroi

Bundesministerium für Wirtschaft und Arbeit
Stubenring 1
A-1040 Wien

Autres informations —

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.5239 — Cinven/JOST Holding)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 216/03)

Le 31 juillet 2008, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seulement
en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32008M5239.
EUR-Lex est l'accès en ligne au droit communautaire (http://eur-lex.europa.eu).

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.5268 — Goldman Sachs/PAI/Xella International)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 216/04)

Le 14 août 2008, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seulement
en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32008M5268.
EUR-Lex est l'accès en ligne au droit communautaire (http://eur-lex.europa.eu).
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IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET
ORGANES DE L’UNION EUROPÉENNE

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

22 août 2008

(2008/C 216/05)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,4808

JPY yen japonais 162,55

DKK couronne danoise 7,4599

GBP livre sterling 0,79660

SEK couronne suédoise 9,3777

CHF franc suisse 1,6228

ISK couronne islandaise 120,77

NOK couronne norvégienne 7,9335

BGN lev bulgare 1,9558

CZK couronne tchèque 24,373

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 233,68

LTL litas lituanien 3,4528

LVL lats letton 0,7033

PLN zloty polonais 3,2963

RON leu roumain 3,5213

SKK couronne slovaque 30,308

Monnaie Taux de change

TRY lire turque 1,7562

AUD dollar australien 1,7020

CAD dollar canadien 1,5502

HKD dollar de Hong Kong 11,5608

NZD dollar néo-zélandais 2,0782

SGD dollar de Singapour 2,0882

KRW won sud-coréen 1 573,28

ZAR rand sud-africain 11,3757

CNY yuan ren-min-bi chinois 10,1188

HRK kuna croate 7,1708

IDR rupiah indonésien 13 534,51

MYR ringgit malais 4,9459

PHP peso philippin 67,380

RUB rouble russe 36,0899

THB baht thaïlandais 50,281

BRL real brésilien 2,3893

MXN peso mexicain 14,9576
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Communication de la Commission concernant les taux d'intérêt applicables à la récupération des
aides d'État et les taux de référence et d'actualisation pour 27 États membres, en vigueur à compter

du 1er septembre 2008

[Publié conformément à l'article 10 du règlement (CE) no 794/2004 de la Commission (JO L 140 du 30.4.2004,
p. 1)]

(2008/C 216/06)

Taux de base calculés conformément à la communication de la Commission relative à la révision de la
méthode de calcul des taux de référence et d'actualisation (JO C 14 du 19.1.2008, p. 6). En fonction de son
utilisation, le taux de référence devra encore être calculé en majorant ce taux de base d'une marge adéquate,
arrêtée dans la communication. Le taux d'actualisation sera quant à lui calculé en ajoutant 100 points de
base au taux de base. Le règlement (CE) no 271/2008 de la Commission du 30 janvier 2008 modifiant le
règlement d'application (CE) no 794/2004 établit que, sauf dispositions contraires prévues par une décision
spécifique, le taux d'intérêt applicable à la récupération des aides d'État sera lui aussi calculé en majorant le
taux de base de 100 points de base.

Du Au AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK

1.9.2008 ... 4,59 4,59 6,70 4,59 4,20 4,59 5,55 6,43 4,59 4,59 4,59 4,59 8,58 4,59 4,59 6,10 4,59 9,44 4,59 4,59 6,42 4,59 11,02 5,49 4,59 4,34 5,66

1.7.2008 31.8.2008 4,59 4,59 6,70 4,59 4,20 4,59 4,81 6,43 4,59 4,59 4,59 4,59 8,58 4,59 4,59 6,10 4,59 9,44 4,59 4,59 6,42 4,59 11,02 4,75 4,59 4,34 5,66
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INFORMATIONS PROVENANT DES ÉTATS MEMBRES

Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 1628/2006 de la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du

traité aux aides nationales à l'investissement à finalité régionale

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 216/07)

Aide no XR 14/07

État membre Autriche

Région Nationale Regionalförderungsgebiete gemäß Art. 87 Abs. 3 lit. a und lit. c des
EG-Vertrags, die in der von der EK genehmigten Förderungsgebietskarte
(K(2006) 6695 endg.) ausgewiesen sind

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire du complé-
ment d'aide ad hoc

Richtlinien des Bundesministers für Wirtschaft und Arbeit für die TOP-
Tourismus-Förderung 2007-2013, Teil A (TOP-Investition)

Base juridique Bundesgesetz über besondere Förderungen von kleinen und mittleren Unter-
nehmen (KMU-Förderungsgesetz), BGBl. Nr. 432/1996 in der jeweils geltende
Fassung

Type de la mesure Régime

Dépenses annuelles prévues 0,25 Mio EUR

Intensité maximale des aides 30 %

En conformité avec l'article 4 du règlement

Date de mise en œuvre 1.1.2007

Durée 31.12.2013

Secteurs économiques Certains secteurs uniquement

NACE: 55; 63.3; 93

Nom et adresse de l'autorité chargée
de l'octroi

Bundesministerium für Wirtschaft und Arbeit (BMWA)
Abteilung V/4 (Tourismus-Förderungen)
Stubenring 1
A-1011 Wien

L'adresse internet de la publication du
régime d'aides

http://www.land-oberoesterreich.gv.at/cps/rde/xbcr/SID-3DCFCFC3-043A8375/
ooe/TIP_RL_beilage1.pdf

Autres informations —

Aide no XR 34/07

État membre Autriche

Région Alle Regionen gemäß genehmigter Fördergebietskarte für Regionalbeihilfen in
Österreich 2007-2013 (N 492/06)
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Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire du complé-
ment d'aide ad hoc

Förderung von Unternehmen in Problemgebieten aus arbeitsmarktpolitischen
Gründen gemäß § 35a Arbeitsmarktförderungsgesetz (AMFG)

(Gewährung von Zuschüssen und Zinsenzuschüssen sowie von Darlehen für
Investitionen von Großunternehmen unter Wahrung der beihilfenrechtlich
genehmigten Förderobergrenzen)

Base juridique Arbeitsmarktförderungsgesetz 1969 in der derzeit geltenden Fassung

Förderung von Unternehmen in Problemgebieten aus arbeitsmarktpolitischen
Gründen gemäß § 35a Arbeitsmarktförderungsgesetz (AMFG)

Type de la mesure Régime

Dépenses annuelles prévues 60 Mio EUR

Intensité maximale des aides 30 %

En conformité avec l'article 4 du règlement

Date de mise en œuvre 1.6.2007

Durée 31.12.2013

Secteurs économiques Certains secteurs uniquement

NACE D; K

Nom et adresse de l'autorité chargée
de l'octroi

Bundesministerium für Wirtschaft und Arbeit
Stubenring 1
A-1010 Wien
(43) 711 00 63 90

L'adresse internet de la publication du
régime d'aides

http://www.awsg.at/portal/media/2506.pdf

Autres informations —

Aide no XR 68/07

État membre Autriche

Région Osttirol

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire du complé-
ment d'aide ad hoc

Impulspaket Tirol

Base juridique Richtlinie zum Impulspaket Tirol

Rahmenrichtlinie für die Wirtschaftsförderung des Landes Tirol

Type de la mesure Régime

Dépenses annuelles prévues 10 Mio EUR

Intensité maximale des aides 15 %

En conformité avec l'article 4 du règlement

Date de mise en œuvre 1.1.2007

Durée 31.12.2013

Secteurs économiques Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides régionales à l'investissement

—
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Nom et adresse de l'autorité chargée
de l'octroi

Tiroler Landesregierung abgewickelt durch die Abteilung Wirtschaft und Arbeit,
Sachgebiet Wirtschaftsförderung
Heiliggeiststraße 7-9
A-6020 Innsbruck
(43) 512 508 24 02

L'adresse internet de la publication du
régime d'aides

http://www.tirol.gv.at/fileadmin/www.tirol.gv.at/themen/wirtschaft-und-
tourismus/wirtschaftsfoerderung/downloads/richtlinie_impulspaket.pdf

Autres informations —

Aide no XR 31/08

État membre République tchèque

Région Moravskoslezsko

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire du complé-
ment d'aide ad hoc

Rozvoj cestovního ruchu

Base juridique Zákon č. 248/2000 Sb., o podpoře regionálního rozvoje, ve znění pozdějších
předpisů

Regionální operační program regionu soudržnosti Moravskoslezsko 2007–2013

Type de la mesure Régime

Dépenses annuelles prévues 274,94 Mio CZK

Intensité maximale des aides 40 %

En conformité avec l'article 4 du règlement

Date de mise en œuvre 1.2.2008

Durée 31.12.2013

Secteurs économiques Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides régionales à l'investissement

Nom et adresse de l'autorité chargée
de l'octroi

Regionální rada regionu soudržnosti
Moravskoslezsko
Hrabákova 1/1861
CZ-702 00 Ostrava – Moravská Ostrava

L'adresse internet de la publication du
régime d'aides

www.rr-moravskoslezsko.cz

Autres informations —

Aide no XR 93/08

État membre Pologne

Région —

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire du complé-
ment d'aide ad hoc

Rozporządzenie Ministra Rozwoju Regionalnego w sprawie udzielania regio-
nalnej pomocy inwestycyjnej w ramach regionalnych programów operacyjnych

Base juridique 16 Regionalnych Programów Operacyjnych 2007–2013

Rozporządzenie Ministra Rozwoju Regionalnego z dnia 11 października 2007 r.
w sprawie udzielania regionalnej pomocy inwestycyjnej w ramach regionalnych
programów operacyjnych (Dz.U. nr 193, poz. 1399) wydane na podstawie
art. 21 ust. 3 ustawy z dnia 6 grudnia 2006 r. o zasadach prowadzenia polityki
rozwoju (Dz.U. nr 227, poz. 1658 oraz z 2007 r. nr 140, poz. 984)

Type de la mesure Régime
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Dépenses annuelles prévues 506,62 Mio EUR

Intensité maximale des aides 50 %

En conformité avec l'article 4 du règlement

Date de mise en œuvre 3.11.2007

Durée 31.12.2013

Secteurs économiques Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides régionales à l'investissement

Nom et adresse de l'autorité chargée
de l'octroi

Urząd Marszałkowski Województwa Dolnośląskiego
rpo@dolnyslask.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Kujawsko-Pomorskiego
politykaregionalna@kujawsko-pomorskie.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Lubelskiego
rpo@lubelskie.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Lubuskiego
sekretariat.biz@lrpo.lubuskie.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Łódzkiego
strategia@lodzkie.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Małopolskiego
ife@umwm.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Mazowieckiego
urzad_marszalkowski@mazovia.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Opolskiego
dpo@umwo.opole.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Podkarpackiego
urzad@podkarpackie.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Podlaskiego
sekretariat.rpo@wrotapodlasia.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Pomorskiego
dpr@woj-pomorskie.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Śląskiego
fundusze@silesia-region.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Świętokrzyskiego
kancelaria@sejmik.kielce.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Warmińsko-Mazurskiego
prr@warmia.mazury.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Wielkopolskiego
info.wrpo@wielkopolskie.pl

Urząd Marszałkowski Województwa Zachodniopomorskiego
wzrpo@wzp.pl

L'adresse internet de la publication du
régime d'aides

http://www.rpo.dolnyslask.pl/

http://fundusze.kujawsko-pomorskie.pl/index.php?option=com_content&task=
blogcategory&id=61&Itemid=146#dok%20prog

http://www.rpo.lubelskie.pl/

http://www.lrpo.lubuskie.pl/

http://www.lodzkie.pl/lodzkie/fundusze/programowanie/rop/index.html

http://www.wrotamalopolski.pl/root_MRPO/Wazne+dokumenty/Dokumenty
+programowe/

http://www.mazovia.pl/?a=news&id=2837

http://www.umwo.opole.pl/serwis/index.php?id=3467

http://www.si.podkarpackie.pl/Urzad/K0/

http://www.rpowp.wrotapodlasia.pl/?DownloadsList=11

http://www.dpr.woj-pomorskie.pl/?dzial=862

http://rpo.silesia-region.pl/?grupa=1&art=1130167451&kat=0_02&katrodzic=0

http://www.rozwoj-swietokrzyskie.pl/pliki.html

http://www.rpo.warmia.mazury.pl/index.php?page=dzial&dzial_id=79

http://www.wrpo.wielkopolskie.pl/portal.php?aid=119098800846fd08e8d0b75

http://www.um-zachodniopomorskie.pl/index.php?wiad=3651

Autres informations —
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Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 2204/2002 de la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du

traité CE aux aides d'État à l'emploi

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 216/08)

Aide no XE 24/08

État membre Allemagne

Région —

Intitulé du régime d'aides Förderrichtlinie zum ESF-Bundesprogramm „Soziale Stadt — Bildung, Wirt-
schaft, Arbeit im Quartier (BI-WAQ)“ für Teilhabe und Chancengerechtigkeit in
den Gebieten des Städtebauförderungsprogramms „Stadtteile mit besonderem
Entwicklungsbedarf — Soziale Stadt“ vom 2. April 2008

Base juridique Förderrichtlinie „Soziale Stadt — Bildung, Wirtschaft, Arbeit im Quartier
(BIWAQ)“ für Teilhabe und Chancengerechtigkeit in den Gebieten des Städtebau-
förderungsprogramms „Stadtteile mit besonderem Entwicklungsbedarf — Soziale
Stadt“ vom 2. April 2008 veröffentlicht im Bundesanzeiger — Amtlicher Teil —
Nr. 56, Seite 1316, vom 11. April 2008

Budget Dépenses annuelles prévues: 8 Mio EUR

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 5, et les articles 5 et 6 du
règlement

Date de mise en œuvre 11.4.2008

Durée du régime d'aides 31.10.2012

Objectif de l'aide Art. 4: Création d'emplois; Art. 5: Embauche de travailleurs défavorisés et handi-
capés; Art. 6: Emploi de travailleurs handicapés

Secteurs économiques Tous les secteurs communautaires (1) pouvant bénéficier des aides à l'emploi

Nom et adresse de l'autorité chargée
de l'octroi

Bundesverwaltungsamt Projektgruppe ESF
Barbarastr. 1
D-50735 Köln
Tel. (49) (0)22 899 358-0
E-mail: poststelle@bva.bund.de

(1) À l'exception du secteur de la construction navale et des autres secteurs faisant l'objet de règles spécifiques dans les règlements ou direc-
tives régissant l'ensemble des aides d'État dont ils bénéficient respectivement.
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V

(Avis)

PROCÉDURES ADMINISTRATIVES

COMMISSION

MEDIA 2007 — DÉVELOPPEMENT, DISTRIBUTION, PROMOTION ET FORMATION

Appel de propositions — EACEA/20/08

Soutien à la diffusion télévisuelle d'œuvres audiovisuelles européennes

(2008/C 216/09)

1. Objectifs et description

Le présent avis d'appel de propositions est fondé sur la décision no 1718/2006/CE du Parlement européen et
du Conseil du 15 novembre 2006 portant sur la mise en œuvre d'un programme de soutien au secteur
audiovisuel européen (MEDIA 2007).

Un des objectifs de ce programme est de promouvoir la diffusion transnationale des œuvres audiovisuelles
européennes produites par des sociétés de production indépendantes en encourageant la coopération entre
diffuseurs, d'une part, et producteurs et distributeurs indépendants, d'autre part.

2. Candidats éligibles

Le présent avis s'adresse aux sociétés européennes dont les activités contribuent à la réalisation des objectifs
précités, en particulier aux sociétés de production télévisuelle indépendantes.

Les candidats doivent être établis dans l'un des pays suivants:

— les 27 pays de l'Union européenne,

— les pays de l'AELE, la Suisse et la Croatie.

3. Actions éligibles

L'œuvre audiovisuelle proposée doit être une production télévisuelle européenne indépendante (fiction,
animation ou documentaire créatif) impliquant la participation d'au moins trois entreprises de diffusion
provenant de plusieurs États membres de l'Union européenne ou pays participant au programme MEDIA
2007.

La candidature doit être déposée au plus tôt six mois avant le premier jour de la photographie principale et
au plus tard le premier jour de celle-ci.

La durée maximale des projets est de 30 ou 42 (pour les séries et les projets d'animation) mois.

4. Critères d'attribution

Des points seront attribués sur un total de 100 sur la base de la pondération suivante; les aspects pris en
compte sont mentionnés en dessous de chaque critère:

— dimension européenne et financement de l'œuvre (45 points):

— le pays d'origine de la société candidate,

— le nombre de diffuseurs participant au projet,

— l'engagement financier des diffuseurs,

— le niveau de financement non national,
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— engagement des distributeurs internationaux (10 points):

— le nombre de distributeurs engagés dans le projet et leur expérience,

— le montant de leur participation financière,

— l'existence ou non d'un département distribution au sein de la société de production candidate,

— potentiel international du film (25 points):

— la qualité du projet,

— le potentiel de ventes internationales,

— la stratégie de commercialisation internationale,

— mise en valeur de la diversité linguistique et culturelle européenne (7 points):

— nombre d'aires linguistiques couverts,

— promotion de la diversité culturelle européenne,

— mise en valeur du patrimoine audiovisuel européen (3 points):

— examen du matériel d'archive utilisé,

— historique des ventes internationales (10 points):

— ventes internationales réalisées au cours des cinq dernières années par la société candidate/le produc-
teur candidat.

5. Budget

Le budget total disponible est de 11,4 Mio EUR.

La contribution financière est accordée sous la forme de subvention. Le montant maximal de la contribution
financière octroyée est de 500 000 EUR par œuvre pour les projets de fiction et d'animation et de
300 000 EUR par œuvre pour les projets de documentaires. La contribution financière octroyée ne pourra
en aucun cas excéder 12,5 % des coûts éligibles présentés par le producteur pour une fiction ou un film
d'animation, et 20 % des coûts éligibles pour les documentaires.

6. Délai

Les demandes devront être envoyées à l'Agence exécutive (EACEA) au plus tard les 14 novembre 2008,
27 février 2009 et 26 juin 2009 à l'adresse suivante:

Agence Exécutive Éducation, Audiovisuel et Culture (EACEA) — MEDIA
Constantin Daskalakis
BOUR 3/30
Avenue du Bourget 1
B-1140 Bruxelles

Seules les candidatures soumises à l'aide du formulaire de candidature officiel, dûment signées par la
personne habilitée à engager légalement la société candidate et contenant toutes les informations et annexes
spécifiées dans le texte intégral de l'appel seront acceptées.

Les candidatures transmises par télécopie ou par courrier électronique ne seront pas acceptées.

7. Informations complémentaires

Le texte complet des lignes directrices, ainsi que les formulaires de candidature, sont disponibles à l'adresse
internet suivante:

http://ec.europa.eu/information_society/media/producer/tv/index_fr.htm

Les demandes doivent obligatoirement respecter les dispositions des lignes directrices et soumises au moyen
des formulaires prévus.
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PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE
CONCURRENCE

COMMISSION

Notification préalable d'une concentration

(Affaire COMP/M.5259 — Mitsui/Bamesa Celik/Bami JV)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 216/10)

1. Le 13 août 2008, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CE)
no 139/2004 du Conseil (1), d'un projet de concentration par lequel les entreprises Mitsui&Co Europe
(«Mitsui», Royaume-Uni) et Bamesa Celik Service Sanayi ve Ticaret («Bamesa Celik», Turquie), contrôlée
conjointement par Bamesa Aceros SL («Bamesa», Espagne) et le groupe ArcelorMittal («ArcelorMittal», Luxem-
bourg), acquièrent, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement du Conseil, le contrôle
conjoint de l'ensemble de l'entreprise commune nouvellement créée, Bami Celik Service Sanayi ve Ticaret AS
(«Bami», Turquie), par achat d'actions.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Mitsui: commerce mondial d'un certain nombre de produits de base, notamment dans le secteur de
l'acier,

— ArcelorMittal: groupe sidérurgique mondial intégré ayant notamment pour activités la fabrication de
produits sidérurgiques intermédiaires et la transformation et la distribution de l'acier,

— Bamesa Aceros: réseau de centres de services spécialisés dans les secteurs du fer et de l'acier,

— Bamesa Celik: transformation et distribution de l'acier,

— Bami: transformation de l'acier en Turquie.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no 139/2004.
Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de traitement de
certaines opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il
convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur le projet de
concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par fax [(32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par courrier,
sous la référence COMP/M.5259 — Mitsui/Bamesa Celik/Bami JV, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
J-70
B-1049 Bruxelles
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Notification préalable d'une concentration

(Affaire COMP/M.5286 — Lion Capital/Foodvest)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 216/11)

1. Le 13 août 2008, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CE)
no 139/2004 du Conseil (1), d'un projet de concentration par lequel l'entreprise Lion Capital LLP («Lion
Capital», Royaume-Uni), acquiert, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement du Conseil, le
contrôle de l'ensemble de l'entreprise Foodvest Equity Co S.A. («the Foodvest Group», Royaume-Uni) par
achat d'actions.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Lion Capital: société d'investissement privée,

— Foodvest Group: transformation et distribution de produits alimentaires destinés au commerce de détail
et au secteur des services de restauration.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no 139/2004.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur le projet de
concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la
date de la présente publication. Elles peuvent lui être envoyées par fax [(32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou
par courrier, sous la référence COMP/M.5286 — Lion Capital/Foodvest, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
J-70
B-1049 Bruxelles
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Notification préalable d'une concentration

(Affaire COMP/M.5237 — Sodexo Pass International/Sofinco/JV)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 216/12)

1. Le 13 août 2008, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CE)
no 139/2004 du Conseil (1), d'un projet de concentration par lequel les entreprises Sofinco, appartenant au
groupe Crédit Agricole SA (France) et Sodexo Pass International, appartenant au groupe Sodexo SA (France)
acquièrent le contrôle conjoint, par achat d'actions dans une société nouvellement créée constituant une
entreprise commune

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Sofinco: crédit à la consommation,

— Sodexo Pass International: services de restauration, «facilities management», chèques et cartes de services.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no 139/2004.
Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de traitement de
certaines opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il
convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur le projet de
concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la
date de la présente publication. Elles peuvent être envoyées par fax [(32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou
par courrier, sous la référence COMP/M.5237 — Sodexo Pass International/Sofinco/JV, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
J-70
B-1049 Bruxelles
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Notification préalable d'une concentration

(Affaire COMP/M.5308 — Teck Cominco/Fording Canadian Coal Trust)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 216/13)

1. Le 14 août 2008, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CE)
no 139/2004 du Conseil (1), d'un projet de concentration par lequel l'entreprise Teck Cominco Limited
(«Teck», Canada) acquiert, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement du Conseil, le contrôle
de l'ensemble de l'entreprise Fording Canadian Coal Trust («Fording», Canada) par achat d'actifs consistant
principalement en une redevance liée à la participation de Fording dans Elk Valley Coal Partnership («EVCP»).

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Teck: exploitation, extraction par fusion et raffinage de zinc, production d'autres métaux et de produits
dérivés par l'intermédiaire de ses activités d'exploitation minière,

— Fording: fonds commun de placement établi en liaison avec la création d'EVCP,

— EVCP: production de charbon à coke dans ses mines canadiennes.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no 139/2004.
Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de traitement de
certaines opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il
convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur le projet de
concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par fax [(32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par courrier,
sous la référence COMP/M.5308 — Teck Cominco/Fording Canadian Coal Trust, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
J-70
B-1049 Bruxelles
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